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Mobilisés pour l’eRSMP
Pour harmoniser feux de signalisation,  
panneaux d’information et systèmes  
de supervision, la France souhaite se doter  
d’un nouveau protocole de communication, 
eRSMP, pour ses équipements de la route 
électroniques, pour la régulation du trafic sur  
le modèle développé dans les pays nordiques. 
Face au constat d’obsolescence des protocoles, 
LCR et Diaser, utilisés à ce jour, les acteurs 
institutionnels du secteur se sont mobilisés.  
Ce numéro vous présente la genèse et les 
différentes étapes du projet porté par la 
communauté française (l’Ascquer, le BNTRA,  
le Cerema, la DGITM, le SER...) en lien avec  
leurs créateurs historiques au sein de « RSMP 
Nordic », Emil Tin et David Otterdhal, pour  
ce dernier, qui participe à ce numéro.  
Merci grandement à eux ! Nous vous présentons 
aussi dans cette édition les dernières  
évolutions de la marque « ASCQUER  
REFERENCE ». Bonne lecture !

>>>
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Pour la gestion des équipements de la route électroniques,  
tels que les contrôles de feux, les panneaux à message variable 
(PMV)... la France utilise deux protocoles LCR et Diaser, 
distincts et isolés l’un de l’autre.

Développés par le Certu et le Sétra il y a plusieurs décennies, ils couvrent deux 
champs, l’un pour le milieu urbain, l’autre pour l’interurbain. Ces protocoles ne 
communiquent pas entre eux, n’assurent plus les fonctionnalités attendues et ne 
répondent pas aux exigences de cybersécurité actuelle. Figés dans leurs concepts 
fonctionnels initiaux, ils génèrent des difficultés pour intégrer de nouveaux équi-
pements et leurs technologies de communication n’ont pas été conçues pour 
des réseaux connectés. 

Face à ce constat d’obsolescence, les acteurs du secteur se sont mobilisés avec 
pour objectif de disposer d’un protocole face à l’émergence de nouveaux besoins 

Hervé Mangnan
Président de l’Ascquer ©
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communs : une convergence d’exploitation 
route et urbain, un niveau de sécurité élevé, 
tout en intégrant le parc existant dans le 
changement.

z Un double enjeu : simplifier et permettre 
l’interopérabilité des marques 

Ce nouveau protocole devra s’adapter à 
une grande variété de situations : petites 
communes disposant de quelques feux de 
circulation ou grandes autorités autorou-
tières avec des infrastructures complexes.

Il devra être ouvert, indépendant des four-
nisseurs, et offrir la liberté d’intégrer des 
équipements et des systèmes provenant 
de différents fabricants. Cette flexibilité per-
mettra aussi une maintenance plus efficace 
et stable des systèmes, par exemple, un 

système de supervision unique pour gérer 
des équipements de divers fournisseurs, 
simplifiant ainsi les opérations.

z Vers un nouveau protocole 
de communication 

La démarche a été initiée en 2021 avec la 
participation de la filière industrielle. De ces 
réflexions un protocole candidat a émergé 
parmi les protocoles existants, correspon-
dant aux besoins actuels et futurs de la 
régulation du trafic et aussi permettant de 
s’intégrer à un système existant en Europe 
(RSMP Nordic). La Suède, le Danemark, 
la Norvège et la Finlande travaillent depuis 
2009 sur la mise en place d’un protocole 
commun pour la gestion des feux tricolores 
notamment.

En 2023, une commission a été mise en 
place en France pour démarrer les travaux 
d’un protocole eRSMP (extended Road-
Side Message Protocol). Elle regroupe des 
experts de plusieurs horizons : l’Ascquer, le 
Cerema, la DGITM, le SER, des entreprises, 
des maîtres d’ouvrages et des utilisateurs. 
Ces travaux contribueront aussi à ceux 
du BNTRA (Bureau de normalisation des 
transports, des routes et leur aménage-
ment), avec sa commission de normalisation 
CND2RT.

Pour la commission d’homologation, les 
applications du nouveau protocole doivent 
notamment permettre de surveiller un grand 
nombre d’équipements routiers, gérer le 
trafic, collecter des données issues d’équi-
pements et automatiser la gestion des 
scénarios de trafic.

z Les enjeux de la cybersécurité 

Plus le numérique connecte les réseaux, 
plus le risque cyber s’accroit. Régulation 
du trafic, signalisation… constituent des 
activités critiques nécessitant de protéger 
les données échangées, les risques de cyber 
attaque sont avérés dans la période actuelle. 
La sécurité des équipements routiers reste 
un enjeu prioritaire et les exigences régle-
mentaires sont de plus en plus nombreuses.
Le nouveau protocole eRSMP doit pouvoir 
répondre à toutes ces attentes, le cryptage 
des messages, pour empêcher l’écoute 
clandestine ou leur manipulation est l’un 
des aspects importants.

Le protocole s’appuie sur la notion de sécu-
rité by design, cette sécurité par la concep-
tion mise sur l’implémentation de dispositifs 
de surveillance, de tests et de procédures de 
sauvegarde dès la création des équipements.

>>>
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LES ÉQUIPEMENTS DE LA ROUTE ÉLECTRONIQUES
Les produits électroniques certifiés se 
résument essentiellement aux feux de 
signalisation permanents ou temporaires 
et aux panneaux à messages variables 
permanents.
Les feux de signalisation permanents 
comprennent différentes parties :  
des groupes de signaux dont le premier 
est la tête de feux tricolores, les supports 
de feux et les contrôleurs de feux.
• Les têtes de feux de circulation 
tricolores permanents (partie signal) 
doivent être certifiées et marquées CE 
pour leur mise en service. Les supports 
de feux ne font pas l’objet de certification 
mais d’une auto déclaration de la 
résistance au vent par le fabricant.

• Les contrôleurs de feux font l’objet 
d’une homologation ministérielle  
(essais de sécurité fonctionnelle).
Les panneaux à messages variables 
(PMV) permanents constituent l’exemple 
le plus connu de la signalisation 
dynamique, ils sont soumis à une 
certification CE selon la norme EN 
12966 et doivent respecter des 
performances minimales pour leur 
installation sur le territoire national.
Enfin, les feux temporaires de chantier 
doivent obligatoirement être certifiés 
NF058 équipements de la route.

> Pour en savoir plus : voir La Lettre  
de l’Ascquer n° 9 janvier 2020
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Aujourd’hui 4 pays nordiques 
sont membres du comité de 
pilotage de RSMP. Comment 
avez-vous réussi à mobiliser 
autant de pays ?
L’histoire de RSMP a commencé 
en Suède en 2009. À l’époque, 
l’Administration suédoise des 
routes a identifié le besoin  
d’un concept unique pour  
la surveillance, la gestion et  
la maintenance de ses feux  
de circulation. Le système de 
surveillance de ces feux était 
ancien, nécessitait une remise à 
niveau totale et dans de nombreux 
endroits, la surveillance ne 
fonctionnait pas du tout.  
Le marché suédois manquait  
de concurrence entre les 
fabricants et il était dominé par  
un seul fournisseur. Seules des 
solutions propriétaires étaient 
proposées par les fabricants,  
alors que des solutions ouvertes 
nous intéressaient.
En 2010, l’administration routière 
suédoise a étudié différents 
protocoles existants : NTCIP,  
TLS-IP, XML OPC DA, OCIT et 
IVERA. Les protocoles existants 
étaient soit trop complexes et 
coûteux à mettre en œuvre,  
soit non adaptés aux feux de 
signalisation. Dans certains cas,  
ils étaient propriétaires et 
favorisaient certains fabricants.  
Le choix de RSMP s’est imposé 
alors de lui-même. L’objectif était 
que le nouveau protocole soit 

...

« RSMP A  
COMMENCÉ  
EN SUÈDE  
EN 2009 »
3 QUESTIONS À...

David Otterdahl 
Ministère des Transports  
Suédois, en charge de la 
maintenance, la technologie  
et l’environnement

Un groupe de pilotage inter pays assure 
la coordination globale, élabore la stra-
tégie et valide un plan d’activités annuel 
pour l’année suivante. Un conseil straté-
gique, responsable des décisions tech-
niques, coordonne et assure le suivi du 
protocole RSMP, des outils de tests et des 
feuilles de route techniques. Des groupes 
de travail élaborent des propositions qui 
sont examinées par le conseil.
La DGITM et le Cerema ont rejoint RSMP 
Nordic en tant qu’invités, le président 
de l’Ascquer est membre du groupe de 

pilotage. Le plan d’activité 2024-2025 
porte sur l’amélioration du RSMP 3, 
l’homogénéisation et le maintien des 
spécifications applicables à plus d’équi-
pements et l’anticipation des nouvelles 
technologies pour le futur RSMP 4.
La question de l’homologation est en 
cours de réflexion et RSMP Nordic sou-
haite s’inspirer de l’initiative française 
et de l’homologation des produits qui 
pourrait ouvrir la voie à une certification 
RSMP européenne.

VERS UNE CERTIFICATION 
RSMP EUROPEENNE  

« RSMP Nordic » est un partenariat entre la Suède, le Danemark, 
la Norvège et la Finlande avec pour mission d’accompagner  
les autorités routières pour atteindre leurs objectifs en matière  
de trafic durable, de climat et de qualité de vie.

Ce nouveau protocole de communication 
est basé sur le protocole de transmission de 
données TCP. Ce système de communication 
protège les données échangées mais surtout 
les deux parties peuvent envoyer et recevoir 
des données en même temps. Contrairement 
à LCR et Diaser, les échanges seront systé-
matiquement sécurisés avec un chiffrement 
de bout en bout. 

La déclinaison de eRSMP permet d’authen-
tifier les entités communicantes, contrôler 
leurs droits, enregistrer les actions et protéger 
les données.

Sur ces questions, des discussions sont en 
cours entre la France et les pays nordiques 
dans le cadre du plan d’activité 2025 du 
RSMP Nordic (voir Focus).

z Homologation et certification 

À ce jour, il n’existe pas de norme française, 
européenne ou internationale pour certifier 
un tel type de protocole au sein des équipe-
ments de la route. Aussi, la France souhaite 
mettre en place une homologation, sur la 
base de la réussite à différents tests définis 
dans le cahier des charges élaboré par cette 
commission d’homologation, qui permettra 
à l’État français d’autoriser ce protocole 
en France, après avis favorable de cette 
commission, pour des équipements de la 
route électroniques. Parmi les thématiques 

des tests proposés figurent la sécurité des 
usagers, la cybersécurité et la portabilité 
du protocole.

Le SER est en charge de l’expérimentation et 
de la validation des concepts, le BNTRA/CN 
D2RT/GT 11 de la stratégie de normalisation 
dont la rédaction des documents normatifs 
pour les équipements de la route.

Avec le soutien de la DGITM, l’Ascquer 
assure le secrétariat technique de la com-
mission d’homologation et prend en charge 
l’élaboration d’un cahier des charges pour 
la définition d’une homologation.

L’avis de la commission d’homologation 
comprendra des préconisations relatives au 
contrôle de production, à la mise en œuvre 
et au suivi des produits, qui restent sous la 
responsabilité du fabricant.

Sur la base de cet avis et des conclusions 
des experts, l’Etat pourra homologuer ce 
protocole destiné aux équipements de la 
route et autoriser la mise sur le marché 
de ce dispositif innovant sur l’ensemble 
du domaine public routier : un protocole 
cyber sécurisé, unique (urbain/interurbain) 
avec une structure de données enrichies et 
uniformes pour mieux piloter la voirie et les 
déplacements.

Romain Giraud
délégué général  

de l’Ascquer

FOCUS

eRSMP, UNE NOUVELLE COMMUNICATION POUR LES  ÉQUIPEMENTS DE LA ROUTE
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simple, facile à mettre en œuvre et 
neutre par rapport aux fournisseurs. 
Pour compenser le manque de 
fonctionnalités avancées, nous 
avons commencé à exiger que 
les contrôleurs de trafi c fournissent 
une interface web pour accéder à 
des fonctionnalités plus avancées. 
L’Administration suédoise des routes 
a ensuite exigé progressivement 
RSMP dans tous les nouveaux feux 
de circulation puis a lancé la mise 
à jour de tous les contrôleurs 
existants.
Les années suivantes, plusieurs 
villes ont commencé à exiger RSMP 
dans leurs appels d’offres, comme 
la ville de Copenhague vers 2015. 
RSMP traversait les frontières. 
Une collaboration étroite entre 
la ville de Copenhague et 
l’Administration suédoise des 
transports a été lancée, puis 
l’organisation nordique RSMP créée. 
Ces dernières années, la Norvège, 
la Finlande et la France ont 
également rejoint la collaboration. 
Je pense que le succès de RSMP 
dans de nombreux pays est 
principalement dû à l’important 
travail de la ville de Copenhague.

Le travail en ce moment avec 
la France change-t-il l’objectif ou 
l’objectif que vous aviez en tête ?
Oui. La France est un partenaire 
stratégique très important et nous 
prenons leurs retours très au 
sérieux. Nous avons élargi RSMP 
aux besoins des différents pays et 
autorités routières et nous essayons 
de le développer afi n de le faire 
fonctionner pour le plus grand 
nombre possible tout en maintenant 
un équilibre entre les changements 
et la compatibilité ascendante.

Plusieurs groupes de travail 
se réunissent régulièrement 
au sein de RSMP Nordic. 
Sur quoi travaillent-ils ?
Nous travaillons sur un éventail de 
sujets différents. La spécifi cation 
RSMP (noyau RSMP), les pièces 
spécifi ques aux feux de circulation 
(SXL), la version future de RSMP 
(RSMP 4.x), les outils logiciels, la 
normalisation de SXL pour d’autres 
équipements routiers et la sécurité.

https://rsmp-nordic.org

...

Lancée en 2021, cette marque de garantie 
élargit l’offre de services de certifi cation et 
complète les activités traditionnelles de 
certifi cation (marque NF ou marquage CE). 
Elle couvre l’ensemble du domaine des 
équipements de la route et son droit d’uti-
lisation est accordé par l’Ascquer. Deux 
certifi cations sont déjà opérationnelles : 
les dispositifs d’alerte sonores temporaires 
(DAS) et les raccordements de barrière de 
sécurité de classe A (RACC A).

z Qualité et maîtrise des programmes

En 2023, l’Ascquer a souhaité aller plus 
loin pour garantir l’application de normes 
strictes de qualité, la vérifi cation et le 
suivi de la satisfaction à ces exigences, 
l’engagement dans une démarche d’ex-
cellence et de conformité aux normes les 
plus élevées et la garantie de l’aptitude à 
l’usage du produit certifi é. Elle a demandé 
au Cofrac une extension de son accrédi-
tation pour les DAS et les RACC A. Le 
Comité français d’accréditation (Cofrac), a 
validé la demande d’extension de la portée 
d’accréditation et délivré une attestation 
d’accréditation d’extension en juin 2024. 
Les programmes concernés par la marque 
« ASCQUER REFERENCE » bénéfi cient 
des mêmes dispositions et des mêmes 
exigences que les autres programmes 
déjà sous accréditation : impartialité et 
transparence des activités de certifi cation, 
maintien de la confi dentialité, absence de 
confl it d’intérêt, informations accessibles 
au public...

z Une période de transition

Les DAS, produits de balisage, doivent 
répondre à plusieurs critères de compé-
tences et disposent d’un référentiel. Un 
audit initial puis de surveillance sont 
réalisés sur site annuellement. Plusieurs 
critères de compétence des produits ont 
été listés dans une étude d’impact fournis 

au Cofrac au moment de la demande 
d’extension, et demeurent en homogénéité 
avec ceux des annexes techniques des 
domaines déjà accrédités.

Pour les RACC A (raccordement entre deux 
barrières sans ajout de pièces), ils sont 
soumis à une évaluation documentaire 
et non un audit sur site car ce ne sont 
pas des produits mais des conceptions. 
Ils relèvent de décisions de certifi cation 
basées sur des critères existants.

z La délivrance des certifi cats

Conformément à son plan de transition, 
l’Ascquer s’est engagée à réémettre les 
documents de certifi cation pour y inclure 
la mention de la marque AR. La marque 
« ASCQUER REFERENCE », ou AR, a 
donc été intégré aux certifi cats DAS et 
RACC A et les certifi cations antérieures 
ont été transformées dans un délai d’un 
an, sous condition de renouvellement par 
le fabricant.

z Le futur de la marque

L’Ascquer poursuit également le déploie-
ment de la marque « ASCQUER REFE-
RENCE » pour d’autres familles de produits 
du domaine des équipements de la route, 
afi n d’élargir progressivement son champ 
d’application et d’offrir une reconnaissance 
accrue de la qualité et de la conformité sur 
l’ensemble du secteur. Le prochain produit 
qu’il est envisagé de couvrir est le coussin 
(berlinois en matières synthétiques ou 
lyonnais en béton) utilisé comme ralentis-
seur pour modérer la vitesse des usagers.

Marie-Aliénor Zaretti
ingénieure certifi cation, 

responsable qualité, 
Ascquer

ACTUALITÉ

ASCQUER REFERENCE
La marque évolue.


